
La Question Allemande.

débrouiller lécheveau mêlé des
affaires germaniques, relire, étudier
et comprendre les circulaires, les
dépêches et les notes qui ont été
échangées depuis quelques mois en-
tre les cabinets de Berlin et de
Vienne et les gouvernements secon-
daires. Je n'ai pas la prétention
assurément d'avoir retrouvé le fil
d'Ariane, pour nous diriger dans ce
labyrinthe qu'on appel la question
allemande et qui devient chaque jour
davantage la question européenne,
mais il me semble que je vous ai
conduit, sa ns trop de détours, à tra-
vers ce labyrinthe, depuis la conven-
tion de Gastein qui en forme l'entrée,
jusqu'à la motion de réforme fédé-
rale, l'appel au suffrage universel,
qui en est la sortie.

Le gouvernement prussien recu-
lera-t-il? Laissera-t-il sa motion de
réforme fédérale s'att'édir, s'user et
se perdre dans les délibérations lon-
gues et compliquées de la Diète ?
Consentira-t-il à désarmer pendant
cet examen et ces négoci lions?
Ou bien continuera-t-il ses apprêts
militaires? Forcera-t-il la Diète de
discuter en présence de deux armées
debout pour la bataille, au milieu
des défiances excitées et de 1 irrita-
tion croissante ? Persistera-t-il à
l'aide du suffrage universel, le
double appel à la démocratie alle-
mande et à l'alliance française dont
j'ai parlé? Réussira-t-il dans cette
suprême tentative ?

Ce n'est pas à Berlin ou à Vienne
qu'il faut demander la réponse à
cette question redoutable, c'est à
Paris.

Si l'Empereur désire et veut la
paix, s'il est fermement décidé à
garder une neutralité vraie, si on en
est tout à fait convaincu à Berlin
et à Vienne, en un mot, s'il n'y a
pas d'ailliance, la guerre ne se fera
pas.

Cette neutralité dont je parle ne
doit pas être une neutralité passive,

complaisante, bien près de devenir
une complicité, mais elle doit deve-
nir une neutralité active, résolue et
commandant la paix. Il ne suflit
pas de dire avec le Cons/itutionnel,

que le gouvernement iml érial na
pris parti, ni pour ni contre l'Au-

"triche ou la Prusse ; que rien dans
son attitude, dans ses actes, dans
son langage n'a autorisé l'Autriche

" ou la Piusse à penser qu'il vît
" commencer les hostilités avec

d'autres sentiments que ceux qu'il
"n'a cessé dle professer depuis la

conférence de Londres; que son
profond désir est de ne pas voir la
paix troublé; qu'il a a>suré à la
France, si la guerre était malt eu-
reusement inévitable, une positioni
qui la laise en dehors du coitlit ;
qu'il se réserve sa liberté d'ac-

"tion ;c" elanga ge louche, cette hé-
sitation, cette déclaration de neu-
tralité irdifférente et pasive, ai!
lieu de calmer l'opinion, l'a effrayée.
et avec raison.

Le gouvernement impérial est
maître des évènements, et Il le sait
bien. La Prusse ne peut rien, n'o-
sera rien, si elle n'est pa, sûre d'avoir
la France avec elle, ou du moins si
elle ne l'espêre pas. Cette espé-
rance, il ne laut pas la lui laisser.

L'Angleterre pèse, de tout le
poids de son influence, en faveur de
la paix; la Ruýsie fait desdéimarches
actives, dans le même sens, à Ber lin
et à Vienne; la Bavière et la Saxe,
et tous les Etats de la Con'édéra-
tion, déclarent aux deux grandes
puisances allemandes qu'ils se tour-
neront contre celle qui attaquera la
première; l'opinion publique, en
Prusse même, se prononce ouverte-
ment, par de nombreuses manifesta-
tions, contre la guerre et contre la
politique de M. de Bismark; l'opi-
nion générale, en Europe, et les
immenses et puissants intérêts qui la
dirigent, se lèvent avec force contre
toute politique qui brisera la paix.
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